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INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) examine 

ci-après, sur la base de l’article 9 de l’arrêté royal du 4 avril 2003 relatif au code de bonne 

conduite en matière d’accès aux réseaux de transport pour le gaz naturel (ci-après : le code 

de bonne conduite), le programme indicatif de transport de la S.A. FLUXYS (ci-après : la 

proposition), introduit pour approbation auprès de la CREG par porteur avec accusé de 

réception le 1er décembre 2006, comprenant également un erratum introduit auprès de la 

CREG par porteur avec accusé de réception le 8 décembre 2006 

La décision ci-dessous est organisée en quatre parties. La première partie est consacrée au 

cadre légal. La deuxième partie expose les antécédents de la présente décision. La 

troisième partie examine si la proposition respecte le prescrit de l’article 9 du code de bonne 

conduite, si elle tient compte des remarques formulées par la CREG dans ses décisions 

(B)060914-CDC-565 et (B)061123-CDC-565/2, respectivement du 14 septembre 2006 et du 

23 novembre 2006, relatives à la demande d’approbation du programme indicatif de 

transport de la S.A. FLUXYS, relatif à ses activités d’acheminement et de stockage (ci-

après : la décision du 14 septembre 2006 ou du 23 novembre 2006), et dans sa décision  

(B)060825-CDC-481/3 du 25 août 2006 relative à la demande d’approbation par la 

S.A. FLUXYS de son code du réseau adapté (ci-après : la décision du 25 août 2006) et si 

elle est compatible avec les principales conditions d’accès au réseau de transport de la 

S.A. FLUXYS, approuvées par la CREG par sa décision (B)041220-CDC-244/3 du 

20 décembre 2004 relative à la demande d’approbation des principales conditions d’accès 

au réseau de transport de la S.A. FLUXYS (ci-après : les principales conditions 

d’acheminement ou de stockage). La quatrième partie enfin contient la conclusion. 

Cette décision a été approuvée par le Comité de direction de la CREG lors de sa réunion du 

21 décembre 2006. 
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I. CADRE LEGAL 

1. Conformément à l’article 9, §§2 et 3, du code de bonne conduite, l’entreprise de 

transport établit un programme indicatif de transport pour une durée de deux ans au moins, 

et modifie ce programme indicatif de transport chaque année sur la base, entre autres, de la 

politique de congestion visée à l’article 45 du code de bonne conduite. Le programme 

indicatif de transport est transmis pour approbation à la Commission par l’entreprise de 

transport.. 

2. Conformément à l’article 9, §1er, du code de bonne conduite, le programme indicatif 

de transport doit comporter, entre autres, pour l'acheminement et le stockage : les capacités 

fermes, non-fermes et interruptibles proposées, les règles d'allocation de capacité utilisées, 

les valeurs de tolérance proposées, les différents types de contrats de transport, ainsi que 

les durées des contrats de transport standards. 

Par ailleurs, tant les durées des contrats de transport que la répartition de la capacité 

disponible entre capacité ferme, non-ferme et interruptible, de même que les règles 

d'allocation, doivent refléter la demande existante sur le marché. A cet égard, l'entreprise de 

transport doit tenir compte des caractéristiques spécifiques des services de transport 

auxquels le programme indicatif de transport se rapporte et des besoins spécifiques des 

catégories d'utilisateurs du réseau qui sont définis selon des critères objectifs et pertinents. 

3. Le contenu du programme indicatif de transport doit être totalement compatible avec 

les principales conditions d’accès, établies en vertu de l’article 10 du code de bonne 

conduite. En effet, les principales conditions d’accès sont les règles que l’entreprise de 

transport doit respecter dans tout contrat de service. La S.A. FLUXYS fait référence au 

programme indicatif de transport notamment dans les articles 17, 22, 36, 46 et 47, 55 et 56, 

75 et 76, 80 à 82, 84 et 108 des principales conditions d’acheminement. La S.A. FLUXYS fait 

également référence au programme indicatif de transport notamment dans les articles 36 et 

52 des principales conditions de stockage. 
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II. ANTECEDENTS 

4. La CREG a approuvé le programme indicatif de transport soumis par la S.A. FLUXYS 

pour la période 2006-2007 par sa décision (B)051222-CDC-454/3 du 22 décembre 2005  

(ci-après : la décision du 22 décembre 2005). Cette approbation était toutefois limitée à 

l’année 2006. Au paragraphe 53 de cette décision, la CREG a demandé à la S.A. FLUXYS 

de lui remettre une proposition de programme indicatif de transport 2007-2008 au plus tard le 

31 mars 2006. Par courrier du 24 mars 2006 portant référence JPP/045/06-KIA, et faisant 

suite à une demande de la S.A. FLUXYS, la CREG a marqué son accord pour repousser le 

délai de soumission par la S.A. FLUXYS de sa proposition de Programme Indicatif de 

Transport pour les années 2007-2008 au plus tard le 31 mai 2006. La S.A. FLUXYS a 

introduit cette proposition auprès de la CREG par porteur avec accusé de réception le 

1er juin 2006 (ci-après : la proposition initiale). La CREG a rejeté cette proposition initiale par 

sa décision du 14 septembre 2006. Au paragraphe 40 de cette décision, la CREG a 

demandé à la S.A. FLUXYS de lui remettre une proposition adaptée de programme indicatif 

de transport au plus tard le 15 octobre 2006.  Une proposition adaptée de programme 

indicatif de transport a été introduite auprès de la CREG par porteur avec accusée de 

réception le 29 septembre 2006 (ci-après : la seconde proposition). La CREG a rejeté cette 

seconde proposition par sa décision du 23 novembre 2006. Au paragraphe 38 de cette 

décision, la CREG a demandé à la S.A. FLUXYS de lui remettre une proposition adaptée de 

programme indicatif de transport 2007-2008 dans les quinze jours calendrier suivant la 

réception de ladite décision, à savoir au plus tard le 12 décembre 2006. 

5. Une proposition adaptée de programme indicatif de transport a été introduite auprès 

de la CREG par porteur avec accusé de réception le 1er décembre 2006 (ci-après : la 

proposition). Cette proposition a été amendée par le biais d’un erratum introduit auprès de la 

CREG par porteur avec accusé de réception le 8 décembre 2006.  Cette proposition a été 

introduite, sur base de l’article 9 du code de bonne conduite, sous la forme de deux 

documents distincts, à savoir : 

- une proposition de programme indicatif de transport pour la période 2007-2008  

(ci-après : ‘la proposition acheminement’) ; 

- une proposition de programme indicatif de stockage au stockage de Loenhout et au 

stockage de GNL de Dudzele pour la période 2007-2008 (ci-après : ‘la proposition 

stockage’). 
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6. La CREG rappelle (paragraphe 6 de la décision du 14 septembre 2006) que le 

programme indicatif de transport devra être systématiquement modifié et adapté en fonction 

notamment des services de transport proposés par l’entreprise de transport et du 

développement du marché secondaire. Les éventuelles modifications et adaptations doivent 

être approuvées par la CREG. 

Le programme indicatif de transport constitue en fait un catalogue des produits et services 

proposés par l’entreprise de transport. Il est dès lors tout à fait logique que le programme 

indicatif de transport soit porté à la connaissance des utilisateurs du réseau, comme stipulé à 

l’article 28 du code de bonne conduite. 

7. Le programme indicatif de transport doit notamment contenir la description de tous 

les services soumis à des tarifs régulés (paragraphe 7 de la décision du 

14 septembre 2006). Sans une définition univoque des services, l’application de tarifs 

régulés ne supprimerait pas le risque de discriminations entre utilisateurs de réseau. En 

effet, le gestionnaire du réseau de transport pourrait offrir, à tarif égal, des services à 

contenu différent. La CREG souligne par conséquent que le caractère indicatif du 

programme indicatif de transport s’applique essentiellement aux quantités de services 

annoncées. 

Si l’entreprise de transport cesse d’offrir un service, pour le remplacer par un autre, 

l’évolution de sa politique commerciale ne met pas en cause la validité des contrats conclus 

antérieurement. Plusieurs cas de figure peuvent se présenter : 

a) l’entreprise de transport négocie avec les souscripteurs des services anciens un 

avenant à leur contrat, de façon à s’aligner sur les nouvelles définitions de service ; 

b) l’entreprise continue à inclure dans ses propositions tarifaires les services anciens, 

même s’ils ne sont plus commercialisés à de nouveaux utilisateurs. 

Le programme indicatif de transport porte sur l’offre future de capacité et n’a pas d’effet 

rétroactif. Toutes les dispositions du programme indicatif de transport compatibles avec les 

contrats existants seront toutefois d’application pour ces contrats. Dans la mesure où 

l’évolution du programme indicatif de transport ne met pas en cause les droits acquis 

antérieurement, cette évolution n’est pas subordonnée à un accord des utilisateurs 

détenteurs de capacités. Ce qui précède ne préjuge pas de l’application du droit de la 

concurrence et des prescrits en matière de non-discrimination. 
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III. ANALYSE DES PROPOSITIONS 
ACHEMINEMENT ET STOCKAGE DE LA 
S.A. FLUXYS 

III.A. CONSIDERATIONS GENERALES 

8. Les considérations générales formulées dans ce chapitre III.A s’appliquent tant à la 

proposition acheminement qu’à la proposition stockage. 

9. La CREG constate que la proposition ne contient pas de liste de définitions. La 

S.A. FLUXYS fait référence, dans sa proposition, au « Glossaire de Définitions » publié sur 

son site internet. La CREG accepte, et même encourage, le principe selon lequel les 

définitions sont fournies dans un document séparé du programme indicatif de transport, à 

condition que les définitions des termes utilisés dans le programme indicatif de transport ne 

soient pas modifiées sans l’approbation explicite de la CREG. En effet, la CREG considère 

que le glossaire de définitions, même s’il est publié séparément du programme indicatif de 

transport, fait partie intégrante de celui-ci, tout au moins en ce qui concerne les définitions 

des termes y relatifs, dont la liste est reprise dans la proposition stockage.  La proposition 

acheminement ne contient pas une telle liste, qui est pourtant nécessaire afin d’établir un lien 

univoque entre la proposition et les définitions qui s’y rapportent.  Pour combler cette lacune, 

la CREG demande de rajouter, dans le chapitre 1 du programme indicatif d’acheminement, 

la liste des termes fournie en annexe de la présente décision. 

10. La S.A. FLUXYS précise au chapitre 2 de ses propositions acheminement et 

stockage que les dates d’introduction des nouveaux services en 2007 et 2008 ne sont 

données qu’à titre indicatif. La CREG demande à la S.A. FLUXYS d’être informée de tout 

délai éventuel d’introduction d’un nouveau service par rapport à la date indiquée dans les 

propositions, dès qu’elle a connaissance de ce délai. 

11. Des études sont en cours concernant la méthodologie de calcul des capacités 

utilisables, la détermination des besoins opérationnels de l’opérateur du réseau, la synergie 

entre l’activité de transit et de transport domestique, le code de bonne conduite applicable au 

transit, etc. L’acceptation des termes de la proposition ne préjuge pas de l’issue de ces 

études, et des conséquences que ces études auront sur les décisions futures de la CREG. Il 

en va de même a fortiori pour les conséquences des modifications attendues du code de 

bonne conduite.  
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12. Sauf mention contraire, l’analyse ci-dessous est structurée conformément à la 

succession des chapitres et titres de la proposition. 
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III.B. PROGRAMME INDICATIF DE TRANSPORT DE LA S.A. FLUXYS 
POUR SON ACTIVITE D’ACHEMINEMENT (‘PROGRAMME 
INDICATIF D’ACHEMINEMENT’) 

Chapitre 5 – Services de capacité et de flexibilité 

13. Au §5.1.5, la CREG note que la S.A. FLUXYS compte introduire le service « day-

ahead » interruptible, en 2008. Par contre, la CREG ne trouve pas trace de l’introduction du 

service « day-ahead » ferme, prévu à l’article 8, alinéa 3, du code de bonne conduite. La 

CREG rappelle que les délais légaux d’introduction de ces deux services est le même, à 

savoir 8 mois au plus tard après approbation par la CREG du code du réseau de la S.A. 

FLUXYS, conformément à l’article 100 du code de bonne conduite. 

La S.A. FLUXYS indique, aux §§5.1.1.1 et 8.1 de la proposition acheminement, que, dès 

2007, il sera possible de réserver de la capacité ferme pour une durée de 1 jour, au lieu de 7 

jours minimum précédemment. La CREG se réjouit de cette évolution mais précise que cela 

ne répond pas nécessairement au besoin de pouvoir réserver cette capacité la veille de sa 

mise à disposition. 

14. Au §5.2.7, la S.A. FLUXYS décrit le service de capacité de prélèvement 

conditionnelle. La condition d’interruption est liée à la température équivalente (facteur Y). La 

CREG souhaite que ce facteur Y soit publié. 

15. La CREG constate une erreur matérielle au §5.2.12.1 : une partie de la description du 

service de prélèvement interruptible « injection au Stockage de Loenhout » correspond, en 

réalité, au service de capacité interruptible opérationnelle, dont il est question au §5.2.13.1.  

Pour éviter toute confusion, la CREG demande de corriger cette erreur matérielle dans la 

version publiée du programme indicatif de transport.  

16. La capacité totale disponible de prélèvement conditionnelle à destination du hub de 

Zeebrugge (§5.2.14) est passée de 400.000 m3(n)/h en 2006 à 200.000 m3(n)/h en 2007.  

Cette diminution reflète le manque d’intérêt du marché pour ce service qui, sur base des 

informations dont dispose la CREG,  n’a été souscrit par aucun affréteur en 2006. La CREG 

note avec satisfaction qu’il est désormais possible de réserver ce service pour une durée 

inférieure à un an.  Il est possible que cette flexibilité augmentera l’intérêt du marché pour ce 

service.  Toutefois, afin de faciliter encore l’accès au hub en cours de journée aux affréteurs 

actifs sur le marché belge, la CREG demande à la S.A. FLUXYS d’étudier des alternatives à 

ce service, à partir de 2008, par exemple en permettant, sur base d’efforts raisonnables, aux 

affréteurs qui rencontrent un problème d’interruption inattendue de la consommation d’un 
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client industriel, de renominer leur gaz en direction du hub, sans avoir a priori à réserver un 

quelconque service de transport. 

17. La règle de capacity matching, décrite au §5.5.1, est encore plus complexe qu’elle ne 

l’est actuellement. La CREG comprend que l’objectif de la S.A. FLUXYS est de trouver une 

manière de répondre au souhait de la CREG de libérer plus de capacité d’entrée sur le 

marché secondaire. La CREG estime toutefois que cet objectif n’est atteint que de manière 

très limitée avec la nouvelle règle proposée par la S.A. FLUXYS, et ce malgré la marge en 

croissance permettant de souscrire moins de capacité d’entrée que de capacité de 

prélèvement. 

La CREG rappelle qu’elle souhaite que l’offre de services d’acheminement évolue vers un 

véritable système ‘entry-exit’, sans qu’il y ait la moindre relation contractuelle entre les 

capacités d’entrée et de prélèvement. La CREG est consciente que ceci ne peut être fait 

pour 2007 ni 2008, en particulier en raison de la situation actuelle de congestion sur le 

réseau de transport, mais demande à la S.A. FLUXYS de lui présenter, dans le courant du 

premier semestre 2007, un projet d’évolution à moyen terme de son offre de services 

d’acheminement, qui vise à introduire un vrai système ‘entry-exit’ 

La CREG rappelle que la règle actuelle de capacity matching contrevient à l’article 8 du 

règlement européen 1775/2005 et à l’article 24 du code de bonne conduite. La CREG 

accepte provisoirement une telle règle, à cause de la situation de congestion prévalant sur le 

réseau belge. Comme elle l’avait déjà formulé au §30 de la décision du 22 décembre 2005, 

la CREG demande que cette règle évolue, dès que possible, vers la suivante : 

i. Capacité d’entrée achetée sur le marché primaire  

– Capacité d’entrée vendue sur le marché secondaire ≤ X * Capacité de prélèvement 

ii. Capacité d’entrée achetée sur le marché primaire  

+ Capacité d’entrée achetée sur le marché secondaire ≥ Y * Capacité de prélèvement 

Avec cette règle, les affréteurs disposant de capacité d’entrée inutilisée pourront la proposer 

sans limite sur le marché secondaire, comme le prévoit l’article 46 du code de bonne 

conduite. La CREG ne s’oppose toutefois pas à ce que cette règle soit complétée de 

manière à s’assurer que la capacité totale souscrite à l’entrée par un affréteur soit au moins 

égale à la somme de ses capacités de prélèvement ferme SLP : 

iii. Capacité d’entrée ferme totale (primaire + secondaire) ≥ Capacité de prélèvement 
ferme SLP 
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18. La CREG relève une erreur matérielle au §5.5.1 : la capacité de prélèvement 

conditionnelle HUB est offerte à concurrence de maximum 200.000 m3(n)/h en 2007, et non 

de 400.000 m3(n)/h.  Pour éviter toute confusion, la CREG demande de corriger cette erreur 

matérielle dans la version publiée du programme indicatif de transport. 
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III.C. PROGRAMME INDICATIF DE TRANSPORT DE LA S.A. FLUXYS 
POUR SON ACTIVITE DE STOCKAGE (‘PROGRAMME INDICATIF DE 
STOCKAGE’) 

Chapitre VI – L’offre de services spécifiques au stockage de Loenhout 

Marché « day-ahead » 

19. La CREG constate que la S.A. FLUXYS mentionne dans sa proposition stockage que 

l’offre de services « day-ahead », à savoir l’offre sous forme interruptible de capacité 

souscrite mais non nominée pour la journée suivante, est à l’étude pour l’année 2008. La 

CREG rappelle que ce service doit être offert, conformément à l’article 100 du code de 

bonne conduite, au plus tard huit mois après l’approbation du code du réseau.  

Chapitre VII – L’offre de services spécifiques au stockage de GNL de Dudzele (PSP) 

Services de capacité d’injection et d’émission fermes 

20. La CREG demande à la S.A. FLUXYS d’examiner l’opportunité d’exprimer le volume 

utile du stockage et les allocations des quantités stockées à Dudzele en m³(LNG) au lieu de 

m³(n) dans son programme indicatif de transport afin d’offrir une plus grande transparence 

aux utilisateurs, conformément aux publications relatives au terminal GNL de Zeebrugge.  
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IV. CONCLUSION 

21. En application de l’article 9, §2, du code de bonne conduite,  

Vu l’analyse qui précède, 

La CREG décide d’approuver le programme indicatif de transport de la S.A. FLUXYS pour 

ses activités d’acheminement et de stockage, introduit auprès de la CREG par porteur avec 

accusé de réception le 1er décembre 2006 et amendé par un erratum introduit auprès de la 

CREG avec accusé de réception le 8 décembre 2006.  L’approbation de la CREG se limite 

toutefois à l’année 2007. 

22. La CREG demande à la S.A. FLUXYS de publier au plus tard le 1er janvier 2007 le 

programme de transport 2007-2008, en français et en néerlandais, après correction des 

erreurs matérielles relevées dans la présente décision, et incluant la liste des termes utilisés 

dans le programme indicatif d’acheminement annexée à la présente décision.  La CREG 

suggère également de publier le programme indicatif de transport en anglais. 

23. La CREG demande à la S.A. FLUXYS de déposer une proposition de programme 

indicatif de transport 2008-2009 pour approbation de la CREG au plus tard le 30 avril 2007.  

 

Pour la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz : 

Jean-Paul PINON 
Directeur  

Christine VANDERVEEREN
Président du Comité de direction
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Annexe : Liste des termes utilisés dans la proposition acheminement et définis dans 
le Glossaire de Définitions 

 
 
Acheminement 
Affréteur 
Allocation de Capacité 
Allocation définitive 
Allocation horaire provisoire 
Année contractuelle (Acheminement) 
Année gazière 
Arrêté tarifaire ou Arrêté royal tarifaire 
Bar 
Capacité 
Capacité allouée 
Capacité d’Acheminement 
Capacité de prélèvement 
Capacité de transfert 
Capacité de transfert additionnelle 
Capacité de transfert de base 
Capacité d’entrée  
Capacité disponible 
Capacité ferme 
Capacité interruptible 
Capacité nominée 
Capacité souscrite (transport) 
Capacité utilisable 
Cédant 
Cession de Capacité 
Cession de flexibilité 
Cessionnaire 
Client 
Client final 
Client final direct 
Client non-SLP 
Client SLP 
Code de bonne conduite 
Code de réseau (Transport) 
Congestion 
Contrat d’Acheminement 
Contrat d’allocation 
Contrat de raccordement 
CREG 
Délai de préavis 
Demande 
Demandeur 
Déséquilibre cumulé 
Déséquilibre horaire 
Déséquilibre journalier 
Droit aux services de transport maximal (MTSR) 
Droit aux services de transport maximal SLP (MTSRSLP) 
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Droit aux services de transport maximal à Loenhout (MTSRL) 
Droit aux services de transport maximal non mesurés quotidiennement (MTSRNDM) 
Droit conditionnel aux services de transport maximal (MTSRC) 
Droit ferme aux services de transport maximal (MTSRF) 
Droit interruptible aux services de transport maximal (MTSRI) 
Durée du Service 
Fluxys 
Formulaire de confirmation de Services d’Acheminement 
Formulaire de confirmation de Services d’Acheminement aux fins de contrat 
Formulaire de confirmation de Services d’Acheminement aux fins de proposition 
Gaz 
Gaz à bas pouvoir calorifique (Gaz L) 
Gaz alloué 
Gaz naturel 
Gaz naturel hors spécifications 
Gaz riche (Gaz H) 
Heure 
Hub 
Installations de Stockage de Gaz naturel 
Intégrité du système 
Interopérabilité 
Jour 
Jour ouvrable 
Journée gazière 
Licence d’exploitation 
Loi Gaz 
Marché primaire 
Marché secondaire 
Mètre Cube Normalisé 
Mois 
Nature des Services 
Nomination 
Notification d’interruption 
Notification de fin d’interruption 
Odorisation 
Opérateur du réseau 
Opérateur raisonnable et prudent 
Partie 
Période contractuelle 
Période de Notification 
Point d’entrée 
Point de prélèvement 
Point de transfert 
Pouvoir calorifique supérieur 
Préavis d’interruption 
Principales conditions 
Profil de prélèvement 
Programme Indicatif de transport 
Rate Flexibility 
Rate Flexibility additionnel 
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Rate Flexibility de base 
Régulateur fédéral (CREG) 
Renomination 
Réseau de distribution 
Réseau de transport 
Réseau de transport adjacent 
Réseau de transport de Gaz naturel 
Réservation (transport) 
Service d’Acheminement 
Service de flexibilité 
Services additionnels 
Services de flexibilité additionnelle 
Services de flexibilité de base 
Services de transport 
Souscription de Capacité (Acheminement) 
Système de Stockage 
Système de transport 
Système Enhanced Entry / Exit (Enhanced Entry / Exit System) 
Tarifs régulés 
Taux d’utilisation 
Température 
Température équivalente 
Tolérances du Déséquilibre cumulé additionnel – non-SLP (ACIT non-SLP) 
Tolérances du Déséquilibre cumulé additionnel – SLP (ACIT SLP) 
Tolérances du Déséquilibre journalier de base 
Tolérances du Déséquilibre cumulé 
Tolérances du Déséquilibre cumulé de base 
Tolérances du Déséquilibre journalier 
Tolérances du Déséquilibre journalier additionnelles 
Transformateurs de Gaz H en Gaz L 
Transporteur 
Usage propre ou Utilisation propre 
Utilisateur de l’ARS 
Utilisateur du réseau 
Validation 
Zone d’entrée 
Zone d’équilibrage 
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